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MOTION 

 
 
 
DEPOSEE PAR : M. Jean-Guy TALAMONI, PRESIDENT DE L’ASSEMBLEE DE 

CORSE. 
 
OBJET :  ELEMENTS DE REFORME DES ECOLES SUPERIEURES DU 

PROFESSORAT ET DE L’EDUCATION INTRODUITS PAR LE 
PROJET DE LOI POUR UNE ECOLE DE LA CONFIANCE. 

___________________________________________________________________ 
 

VU le projet de loi n° 1481 « Loi pour une école de la confiance », déposé le 
mercredi 5 décembre 2018 en première lecture à l’Assemblée Nationale, 

 
VU la délibération n°2017/E1/015 de l’Assemblée de Corse en faveur d’un 

cadre normatif spécifique pour l’enseignement en Corse, 
 
CONSIDERANT que l’éducation est la première priorité de l’Assemblée de 

Corse, 
 
CONSIDERANT le courrier en date du 17 décembre du Président de 

l’Université de Corse et de la directrice de l’ESPE di Corsica, 
 
CONSIDERANT que ce projet de loi comporte des dispositions allant dans 

le sens de la recentralisation, impactant les Ecoles Supérieures du Professorat et de 
l’Education et par conséquent l’ESPE di Corsica et donc l’Università di Corsica dont elle 
est l’une des composantes, 

 
CONSIDERANT que ces mesures portent principalement sur : la 

modification du nom des ESPE en Instituts Nationaux Supérieurs du Professorat et de 
l’Education, la modification du mode de désignation des directeurs des ESPE/INSPE, 
et la refondation des principes régissant la formation (préprofessionnalisation et 
référentiel de compétences), 



 
CONSIDERANT que les ESPE sont des écoles internes aux universités 

dirigées par un directeur auditionné par un conseil d’école (membres élus et désignés) 
et proposé aux ministres de l’éducation nationale et de l’enseignement supérieur pour 
sa nomination, 

 
CONSIDERANT que le projet de loi soustrait ces prérogatives au conseil 

d’école, 
 
CONSIDERANT que la réduction annoncée du temps de formation pour la 

spécificité du CRPE bilingue serait irait à l’encontre du projet éducatif de la Collectivité 
de Corse en faveur d’une éducation bi/plurilingue, fermement ancrée dans notre réalité 
euro-méditerranéenne, 
  

L’ASSEMBLEE DE CORSE 
  

DEMANDE l’expérimentation d’un dispositif particulier pour la formation, le 
recrutement et le mouvement des enseignants. 

 
MANDATE le Président de l’Assemblée de Corse, le Président du Conseil 

exécutif de Corse et les Présidents des groupes de l’Assemblée de Corse auprès du 
ministre de l'Éducation nationale et de la Jeunesse afin qu’ils obtiennent toutes les 
expérimentations et adaptations nécessaires à l’amélioration de la formation initiale et 
continue des enseignants.  
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